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Il est temps que le dialogue
s’installe entre les syndicats et
les coopératives et que ces deux
mouvements sociaux examinent
de quelle façon ils peuvent
collaborer à la prestation de
services de soins de santé.

Il faudra de la patience et de
la bonne volonté pour entamer
le dialogue. Certains activistes
syndicaux nourrissent des
sentiments mitigés au sujet
des coopératives, tout comme
certains membres des
coopératives se méfient des
syndicats. Pourtant, ces
mouvements sont animés par
le même esprit, enraciné dans
les traditions d’aide mutuelle
et d’action communautaire.
En outre, le besoin de
collaboration est aigu.

Le filet de sécurité sociale canadien
est mis en lambeaux par la privatisation
et l’impartition. Dans cet environnement
axé sur le marché, les emplois syndiqués
disparaissent et l’on fait fi des besoins

locaux. Les coopératives ont
vu le jour comme une solution de
rechange sans but lucratif et contrôlée
localement au modèle corporatif.
Les gens examinent comment les
coopératives communautaires peuvent
fournir des services de santé bénéficiant
d’un soutien public qui satisfont aux
besoins communautaires et respectent
les principes de la démocratie au travail.

L’histoire nous présente quelques
exemples passionnants de la façon dont
les syndicalistes et les membres de
coopératives collaborent. Le syndicat
Amalgamated Clothing Workers of
America est à l’origine des coopératives
d’habitation de la ville de New York.
Comment cela s’est-il passé? À la fin
des années 1920, un groupe de
travailleurs s’est trouvé dans une
situation dans laquelle ils étaient
exploités en tant que locataires, tout en
n’étant pas en mesure d’obtenir le
crédit pour acheter leur propre maison.
Certains organisateurs syndicaux avisés
ont remarqué leur situation désespérée,
et il en est résulté un réseau
d’habitation parrainé par le syndicat
qui fournit encore de nos jours un

Le ballet coopératives –
syndicats

logement coopératif sûr et décent
à des milliers de personnes à revenu faible
et moyen.

Pourtant, les syndicalistes et les
membres de coopératives ont également eu
maille à partir. Sur la côte de la Colombie-
Britannique, la Prince Rupert Fishermen’s
Co-op, qui représente les petits pêcheurs
au chalut indépendants, et la United
Fishermen and Allied Workers’ Union
se sont fait une vendetta empoisonnée
pendant la moitié du XXe siècle.

Quoi qu’il en soit, les syndicats et les
coopératives ont souvent bien des choses
en commun. Les deux organisations ont
des racines historiques en tant que
critiques du capitalisme à tout crin. Tous
deux insistent sur les mérites de l’aide
mutuelle entre des personnes qui vivent
(et travaillent) dans une collectivité. Ni
l’un ni l’autre ne croit que la réification
des besoins sociaux et la privatisation
des soins de santé soient inévitables ou
souhaitables.

L’enjeu de la démocratie au travail
est également crucial pour les deux

S’unir maintenant

Par Nancy Pollak

(photo) Le personnel paramédic de la CETAM
assiste à un grave accident à une température
de 20 C. Référence photographique : Philippe
Serafino.
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Renforcer le soutien des syndicats aux
coopératives de soins de santé communautaires
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mouvements. Les syndicats sont un
moyen d’instaurer un certain équilibre
dans les relations de puissance au travail.
Une convention collective cherche à
protéger les travailleurs de gestes
arbitraires, de l’insécurité, de la discrimi-
nation, de l’exploitation indue et des
conditions dangereuses. Les coopératives
de travailleurs abordent ces questions en
effaçant les frontières entre travailleurs et
propriétaires. Le contrôle démocratique
par les membres est une valeur essentielle
des coopératives de tout poil, et l’idée de
la démocratie au travail trouve donc un
écho parmi les membres des coopératives,
du moins en principe.

Une collaboration de longue date
entre les mouvements syndicaux et
coopératifs existe dans certaines parties
du monde, notamment au Québec et
dans la région d’Émilie-Romagne d’Italie.
L’Organisation internationale du travail
(OIT) travaille avec l’Alliance coopérative
internationale (ACI) depuis les années
1920.

En juin 2002, après avoir consulté
l’ACI, l’OIT a adopté la recommandation
193, « Promotion des coopératives », qui
déclare que les organisations de
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La Saskatoon Community Clinic (SCC) est une entité particulière du
Canada anglais : il s’agit d’une coopérative de soins de santé forte
de 5 500 membres qui dessert plus de 25 000 personnes à trois
endroits. La clinique propose un ensemble complet de services de
soins de santé primaires, en plus de nombreux programmes
spécialisés, fournis par une équipe pluridisciplinaire de médecins de
famille, d’infirmiers, de physiothérapeutes, de nutritionnistes,
d’optométristes et de conseillers.

La SCC est également syndiquée et compte 94 travailleurs à
plein temps et à temps partiel qui sont affiliés à la section 974 du
Syndicat canadien de la fonction publique.

Fondée pendant la grève des médecins de 1962, la SCC défend
fermement les soins de santé publics. En tant que membres de la
coopérative et activistes, les membres du personnel de la clinique
illustrent la différence qui existe entre un modèle de soins de santé
bureaucratique (hiérarchisé avec des consommateurs passifs) et un
modèle participatif (collaboration entre les bénéficiaires de soins et
les fournisseurs de soins). La diversité est un autre point fort. La
coopérative recrute ses membres dans le centre-ville et dans des
quartiers de classe moyenne de Saskatoon. Il n’est pas nécessaire
d’être membre pour utiliser les services de la coopérative, mais de
nombreux clients choisissent de le devenir.

Les cliniques coopératives sont considérées comme une option

attrayante par certaines régies régionales de santé de la
Saskatchewan. L’efficacité avec laquelle elles fournissent des
services spécialisés à des collectivités à haut risque est tout
particulièrement appréciée. La clinique Westside de la SCC possède
un dossier d’antécédents avec la collectivité autochtone du centre-
ville, qui constitue près de 90 % de sa clientèle.

Le mouvement syndical de la Saskatchewan soutient les
cliniques coopératives de la province, qui sont principalement
syndiquées par le Syndicat canadien de la fonction publique. Le
syndicat fait sentir sa présence dans la clinique de Saskatoon. Les
relations entre le personnel syndiqué, l’administration, le conseil et
les membres sont en règle générale positives.

L’histoire de la province joue un rôle dans cette situation. La
plupart des travailleurs sont au courant de la vision ambitieuse des
soins de santé coopératifs. « Les coopératives ont une longue
histoire dans la province », de dire l’un des membres syndiqués du
personnel. « Nous sommes attachés à ces valeurs, elles font partie
de notre culture. »

Les employés syndiqués de la SCC perçoivent la clinique comme
un lieu de travail moins hiérarchisé et plus démocratique qu’un lieu
de travail conventionnel. La structure de la coopérative renforce leur
sens de la propriété et leur engagement. Presque tout le personnel
déclare qu’il a son mot à dire au sujet de la façon dont le travail est
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Profil : La clinique communautaire de Saskatoon

travailleurs (syndicats) devraient être
encouragées à prendre les mesures
suivantes :
« a) conseiller et assister les travailleurs

des coopératives dans l’adhésion à
des organisations de travailleurs;

b) aider leurs membres à créer des
coopératives, y compris dans le but
de faciliter l’accès aux biens et
services de première nécessité;

c) participer à des commissions et des
groupes de travail aux niveaux local,
national et international qui traitent
de sujets d’ordre économique et
social ayant un impact sur les
coopératives;

d) aider et participer à la constitution
de nouvelles coopératives en vue de
la création ou du maintien de
l’emploi, y compris lorsque des
fermetures d’entreprises sont
envisagées;

e) aider et participer à des programmes
destinés aux coopératives, qui visent
à améliorer leur productivité;

f ) entreprendre toute autre activité
pour la promotion des coopératives,
y compris les activités d’éducation et
de formation . »
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Ça coince parfois

Le conflit entre le mouvement syndical et
le mouvement coopératif est également
manifeste. Il existe plusieurs points
névralgiques.

Pour commencer, les syndicalistes
peuvent se méfier des coopératives, qui
sont par nature axées sur les affaires. Le
motif du profit d’une coopérative à but
lucratif peut opposer les intérêts du
syndicalisme aux intérêts du capital,
même si ce capital est amassé et
administré par une coopérative.
Cependant, cette méfiance ne devrait
pas occulter le fait que de nombreuses
coopératives jouent un rôle progressif
en tant qu’entrepreneurs sociaux.

Les membres de coopératives peuvent,
quant à eux, se méfier de la nature
antagoniste de la négociation collective.
Malheureusement, une relation
antagoniste entre les travailleurs et la
direction passe pour être normale dans
un système capitaliste. Traditionnelle-
ment, les syndicats essaient de défendre
leurs membres contre la perte d’emploi
due au changement technologique, à
l’accélération de la cadence du travail,



aux changements unilatéraux des
fonctions des postes et à d’autres mesures
destinées à améliorer (ou à maintenir) la
rentabilité de l’entreprise. Les forces du
marché et technologiques s’appliquent
également aux coopératives. Des
questions se posent donc : Comment une
coopérative équilibre-t-elle ses obligations
envers les travailleurs (qui sont parfois les
membres mêmes) et les pressions d’une
économie de marché frénétique?

r

organisé, et les délégués du SCFP observent que le processus de
règlement des griefs à la SCC est moins antagoniste qu’ailleurs.

Les départements de la clinique tiennent des réunions du
personnel régulières, bien que le degré de consultation du personnel
varie d’un département à l’autre. La clinique compte également
plusieurs comités de travail. Le Comité patronal-syndical se réunit
mensuellement et s’est engagé à régler les problèmes portant sur
des questions courantes, notamment la sécurité, les questions de
personnel et les communications internes. Il est important de relever
qu’un délégué syndical participe au comité de recrutement et que le
personnel a voix au chapitre pour les descriptions de poste.

Le syndicat occupe un poste sans droit de vote au conseil
d’administration de la SCC. Bon nombre d’employés sont également
des membres ou des utilisateurs de la coopérative et ont le droit de
présenter leur candidature au conseil. Cependant, s’ils sont élus, ils
doivent adhérer à une politique sur les conflits d’intérêts qui limite
leur implication.

La convention collective de la SCC témoigne d’une préoccupation
d’équilibrer la vie professionnelle et familiale. En fait, la SCC a
adopté très tôt des politiques progressives en matière de partage
d’emploi, d’utilisation souple des congés de maladie, de
représentation syndicale au sein des comités de recrutement et
d’autres mesures. Les salaires sont légèrement inférieurs à la norme

du marché, mais comparativement aux contrats en vigueur dans le
secteur sans but lucratif de la Saskatchewan, la convention collective
de la SCC comporte des dispositions supérieures à la moyenne en
matière de partage d’emploi, de flexibilité des heures de travail, de
congé pour événements familiaux malheureux, de sécurité d’emploi
et de formation.

Les dispositions relatives aux congés de maladie et à l’invalidité
aboutissent à une couverture limitée pour les employés syndiqués.
Selon le directeur exécutif, l’environnement de travail propice et sûr
de la clinique s’est traduit par un faible taux de congés de maladie.

(photo) La clinique Westside de la SCC a donné l’impulsion au Programme
d’équité en matière d’emploi, lorsque le personnel s’est rendu compte de
la puissance qu’il y avait à compter à l’effectif des modèles de
comportement autochtones desservant des clients autochtones. Depuis
1996, la convention du SCFP accorde le recrutement préférentiel aux
personnes handicapées, aux Autochtones, aux femmes et aux personnes
de couleur. Ces mesures ont abouti à des changements perceptibles de la
nature des services et du visage de ceux qui les fournissent.

« Rapport IV(1) : Promotion des coopératives », Conférence
internationale du Travail, 90e session, 2002 (Genève : Bureau
international du Travail), p. 9-10.
Minnesota Worker Cooperatives, “What about unions and worker

co-ops? Is there potential for collaboration?” 13 juillet 2007
<http://www.mncooperate.org/unionFAQ.html>.
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Les coopératives ne sont pas
automatiquement de bons employeurs.
Des ennuis financiers peuvent entraîner
des décisions commerciales qui font
abstraction des besoins des travailleurs.
Les droits des travailleurs peuvent être
violés par des mesures arbitraires. Ces
difficultés peuvent se produire même
dans une coopérative de travailleurs.

Les membres de la coopérative
peuvent se faire prendre au piège de

l’auto-exploitation. Les membres peuvent
être disposés à travailler pour de mauvais
salaires sans aucun avantage social. Les
petites coopératives sont souvent sous-
capitalisées, en situation précaire et
obligées d’improviser. L’auto-exploitation
volontaire est indéfendable à long terme.
Dans le même temps, les coopératives ont
besoin d’un délai de grâce au début et
d’une bonne période pour bâtir des
échelles de rémunération décentes, du
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« Il semble n’y avoir aucune raison pour laquelle
les syndicats et les coopératives de travailleurs ne
puissent pas trouver un terrain d’entente
reposant sur les fondements de la solidarité : le
dévouement aux droits des travailleurs, la justice
économique et le travail dans la dignité . »
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travail à plein temps et d’autres condi-
tions souhaitables.

Ceci se rattache au phénomène de la
« contribution de capital en nature », sur
lequel de nombreuses coopératives
comptent. Le travail volontaire est vital à
l’étape de leur création et au-delà. Les
membres qui créent une coopérative ou
qui siègent aux conseils de direction et

La CETAM était la première des six coopératives de techniciens
ambulanciers du Québec. Ces coopératives se distinguent par le fait
qu’elles appartiennent aux travailleurs, sont syndiquées et sont
couronnées de succès. Elles fournissent 30 % des services
ambulanciers de la province, emploient plus de 700 travailleurs
membres (plus des centaines d’employés non membres), desservent
70 municipalités sur la rive sud du Saint-Laurent près de Montréal et,
en 2002, ont réalisé des recettes de 50,4 millions de dollars.

L’histoire de la coopérative est étroitement liée à celle du
mouvement syndical du Québec et à celle de sa plus importante
centrale syndicale, la Confédération des syndicats nationaux (CSN).
La fédération syndicale a elle-même été cofondée par le Mouvement
des caisses populaires Desjardins, l’influent mouvement des
coopératives de crédit du Québec. La CSN nourrit de longue date une
sympathie pour les coopératives et, depuis les années 1970, a
consacré des ressources stratégiques et financières aux coopératives
de travailleurs et de logement.

La semence de la CETAM a été plantée au milieu des années
1980. Le personnel ambulancier exploité, travaillant pour un
ensemble d’entreprises privées, a formé un syndicat et s’est affilié à
la CSN. Plusieurs propriétaires ont alors décidé de se retirer des
affaires. Ceci a fourni la possibilité aux travailleurs d’acheter des
entreprises. MCE Conseils, un organe consultatif de la CSN, a fourni
le matériel et le soutien techniques et a orienté les employés

ambulanciers lors de leur transition en travailleurs-propriétaires de
la coopérative CETAM.

Pour capitaliser la nouvelle coopérative, les membres à plein
temps ont chacun investi au départ 1 000 $ dans des « parts
sociales », puis ont acheté des « actions privilégiées » au moyen
d’une retenue à la source obligatoire de 3 à 5 % qui est remboursée
à la retraite ou lorsque l’employé quitte la coopérative. Le syndicat
et les sources gouvernementales ont fourni un soutien financier
supplémentaire, de même que la coopérative de crédit de Montréal.

Les coopératives de techniciens ambulanciers du Québec ont
conclu un contrat-cadre de service avec le gouvernement, réalisent
un revenu des hôpitaux, des établissements de soins pour
bénéficiaires internes et de particuliers. Ces recettes sont fondées
sur le modèle du remboursement, et les niveaux de paiement n’ont
pas toujours été adéquats. Quoi qu’il en soit, la CETAM est intégrée
à un système financé par des deniers publics, ce qui se traduit par
une certaine mesure de stabilité financière.

Le droit de vote est réservé aux membres à plein temps (30
heures par semaine ou plus). Les travailleurs à temps partiel sont
réputés être des auxiliaires. Ils investissent également dans la
coopérative en achetant des actions (à un niveau différent) mais
n’ont pas de voix dans la coopérative.

L’assemblée générale de la CETAM se tient trois fois par année.
La participation aux assemblées générales est très élevée et attire
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aux comités contribuent tous d’énorme
quantité de leur temps et de leur talent
dans un esprit de service communautaire.
Ils s’« identifient » fortement à leur
coopérative.

Un conflit peut surgir entre l’éthique
de la contribution de capital en nature et
la réalité du travailleur rémunéré. Dans
une certaine mesure, il s’agit d’un

antagonisme inhérent entre les motifs et
des besoins. Cependant, ce conflit n’est
pas insurmontable. Les travailleurs
doivent reconnaître le rôle du travail
bénévole dans une coopérative, tout
comme les membres de la coopérative
doivent reconnaître l’importance de bons
salaires et de bonnes conditions de
travail. Une coopérative devrait être

Profil : La Coopérative des techniciens ambulanciers de la Montérégie (CETAM)
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(à gauche) Le personnel paramédic de la CETAM réconforte un
patient âgé en route vers l’hôpital. Photographie : Philippe Serafino.
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Au niveau financier simplement, il est notoire
que les soins de santé coopératifs sont plus
efficaces et moins coûteux que les soins de santé
conventionnels rémunérés à l’acte. À un niveau
économique plus profond, les coopératives
traitent des déterminants sociaux de la santé :
pauvreté, participation, égalité et solidarité.
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50 % des membres en moyenne, ce qui est impressionnant étant
donné que les ambulanciers travaillent 24 heures sur 24. Le Conseil de
la CETAM compte neuf travailleurs membres qui sont élus au scrutin
secret à des années décalées et qui siègent pendant deux ans. Le
conseil se réunit au moins une fois par mois afin d’aborder des
questions d’ordre opérationnel et financier générales et pour élaborer
des politiques.

Le directeur général et le directeur des Finances de la CETAM, qui
sont tous deux membres de la coopérative mais ne font pas partie de
l’unité de négociation, s’occupent des opérations quotidiennes. Comme
la plupart des membres du personnel du bureau, les gestionnaires
sont habituellement d’anciens techniciens ambulanciers.

La CETAM fonctionne à plusieurs endroits. Chaque poste dispose
d’une certaine autonomie, par exemple d’un budget pour le petit
matériel et les dépenses d’installation, et les travailleurs sont
encouragés à faire preuve d’initiative pour l’exploitation de leur unité.
Comme l’a fait remarquer un ambulancier paramédical : « Avant [la
coopérative des travailleurs], vous ne changiez pas la lumière à
l’intérieur de l’ambulance si elle grillait. À présent, nous changeons les
lumières et nous faisons de petites réparations. »

Les unités de la CETAM sont des lieux de travail harmonieux, et les
griefs officiels sont très rares. Les membres de la coopérative se sont
engagés à « porter les deux chapeaux », mais ils reconnaissent
néanmoins que le double rôle de travailleur-propriétaire comporte à la

fois des points forts et des complications. Trois points illustrent les
avantages du statut syndiqué de la CETAM :

: Une des fonctions principales de tout
syndicat est de défendre le travailleur individuel. Même dans
une coopérative, les droits des travailleurs peuvent être violés,
soit par méprise, soit par préjudice. Le syndicat de la CETAM
fait office de chien de garde contre de tels abus.

: Les ambulanciers paramédicaux de la
CETAM croient que la structure syndiquée de la coopérative leur
a permis d’améliorer grandement le statut de leur profession.
Avant la CETAM, les travailleurs ambulanciers du Québec
étaient en grande partie non formés, non certifiés (souvent
employés par des salons funéraires) et très mal rémunérés. Les
coopératives syndiquées ont constamment exercé des pressions
pour faire reconnaître le caractère professionnel de leur travail,
ainsi que pour obtenir du matériel mis à niveau et innovateur,
un meilleur entretien des véhicules et une formation continue.

: Les coopératives de
travailleurs sont ouvertes aux idées émanant de l’atelier, même
lorsque celui-ci est une ambulance en déplacement ou un lit
d’hôpital. Il est intéressant de constater que la mise en service
effective de matériel a été retardée pendant que le syndicat
exigeait avec succès que toutes les entreprises d’ambulance
apportent un changement semblable.
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Défendre l’individu

Améliorer la profession

Innovation en matière de service

pratique. Les syndicats peuvent fouler
aux pieds la démocratie, voir les choses
par le petit bout de la lorgnette, être
inéquitables (c.-à-d. qu’ils renforcent les
obstacles sexistes ou racistes dans la
société). Les coopératives peuvent être
très commercialisées, et le mouvement
dans son ensemble peut être coupable
de pratiques internes rétrogrades (p.
ex., le renforcement d’obstacles sexistes
ou racistes dans la société).

Après cette litanie de chausse-
trappes possibles, il est bon de se
rappeler que les syndicats et les
coopératives ont bien des choses en
commun, sur le plan philosophique et
pratique. En tant qu’organismes
d’entraide, ils partagent un engagement
envers la solidarité sociale : servir les
intérêts du plus grand nombre plutôt
que ceux de quelques-uns. Les deux
mouvements ont cultivé des forces
différentes au cours de leur longue
histoire, des forces qui peuvent être
fusionnées pour fournir les services de
soins de santé qui desservent
véritablement la collectivité et les
travailleurs.

Pour réunir les deux mouvements,
il faut amener le gouvernement et les
syndicats à y adhérer.

Une bonne mesure de soutien
gouvernementale est nécessaire à la
vitalité du secteur coopératif.
Malheureusement, la majeure partie du
Canada manque de l’infrastructure
constituée par les lois, les règlements et
les politiques qui stimule la croissance
des coopératives au lieu de la freiner.

Ce soutien fait une grande
différence. L’État italien d’Émilie-
Romagne fait énergiquement la
promotion de pratiques coopératives,
d’où la prédominance d’entreprises
coopératives et de services sociaux dans
toute la région. Les habitants de la
Saskatchewan ont pu créer des
coopératives de santé communautaire
en partie parce qu’ils avaient fait du
lobbying pour la

pendant
les années 1930.

Mutual Medical and
Hospital Benefit Associations Act

Obtenir l’adhésion du
gouvernement
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ouverte à une relation plus collaborative
avec ses travailleurs syndiqués, qui
repose sur des valeurs partagées – et vice
versa. (Voir profils pages 48, 50.)

Les travailleurs syndiqués peuvent
également considérer les coopératives
comme l’instrument inconscient des
gouvernements qui se débarrassent des
services publics. Cette crainte surgit
lorsque les pouvoirs publics privatisent
des programmes ou s’en déchargent sur
la collectivité sans accorder de
financement suffisant.

Cependant, les syndicalistes doivent
se méfier de cette réaction viscérale
négative. En fait, la plupart des organisa-
tions coopératives admettent qu’un
financement de base stable s’impose
pour les programmes publics et qu’un
filet de sécurité sociale solide est
essentiel. Lorsque la privatisation et
l’impartition sont inévitables, un
fournisseur de service coopératif peut
être préférable à une entreprise.

Enfin, les syndicats et les coopératives
peuvent être critiqués parce qu’ils n’ont
pas joint le geste à la parole lorsqu’il
s’agissait de mettre leurs idéaux en
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Au Québec, le secteur coopératif est
reconnu comme un acteur précieux dans
le paysage économique et social. La
province comprend les avantages des
solutions coopératives aux besoins sociaux
et a encouragé la croissance du secteur
grâce à des mesures incitatives et à de
l’aide directe. Le Régime d’investissement
coopératif, constitué en 1985, stimule la
croissance et l’investissement en proposant
des allégements fiscaux aux membres qui
investissent dans leur coopérative et
récompense en outre l’investissement en
le rendant admissible à un REER. La
capitalisation est un rude problème pour
de nombreuses entreprises, et le RIC est
un remède utile pour des coopératives
viables. Depuis le milieu des années 1980,
plus de 331 millions de dollars ont été
versés aux coopératives du Québec grâce
à ce programme.

Il faut une imagination créatrice et des
changements de la réglementation pour
amener les pouvoirs publics à soutenir
davantage les coopératives qui œuvrent
pour la santé et l’aide sociale. Ce soutien
peut prendre une des formes suivantes :

un « financement des incubateurs »
pour des experts-conseils pendant la
phase de démarrage;
des subventions pour financer la
formation et les salaires administratifs
des coopératives qui emploient des
personnes qui son traditionnellement
exclues du lieu de travail (p. ex., des
personnes souffrant d’une maladie
mentale ou de troubles du
développement);
des partenariats avec les établissements
d’enseignement;
la reconnaissance du rôle fondamental
des femmes dans les coopératives de
santé et sociales et l’élimination des
obstacles économiques et sociaux à leur
participation;
l’élimination des formalités
administratives et des obstacles pour
les personnes marginalisées (p. ex., faire
en sorte que les personnes ne perdent
pas l’aide sociale ou les prestations
d’invalidité lorsque le travail est à
temps partiel);
des pratiques d’approvisionnement qui
accordent un traitement préférentiel
aux coopératives.
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Il y a des arguments convaincants
pour apporter les changements
stratégiques qui s’inscrivent à l’appui des
coopératives. Ces arguments sont d’ordre
économique, pratique et éthique.

Au niveau financier simplement, il est
notoire que les soins de santé coopératifs
sont plus efficaces et moins coûteux que
les soins de santé conventionnels
rémunérés à l’acte. À un niveau
économique plus profond, les
coopératives traitent des déterminants
sociaux de la santé : pauvreté, participa-
tion, égalité et solidarité. L’aide sociale
coopérative contribue à renforcer la
capacité de la collectivité et fait
s’engager les citoyens marginalisés.
Les investissements publics dans les
coopératives locales garantissent des
emplois respectueux, le développement
communautaire et que l’argent reste dans
la localité. Par contraste, les marchés
publics avec des entreprises de service
multinationales sont synonymes
d’emplois faiblement rémunérés et de
bénéfices libres d’attache.

Les organismes publics pourraient
être obligés de peser le potentiel du
développement économique
communautaire lors de l’attribution
de marchés de service. Plus
particulièrement, on pourrait leur
enjoindre d’attribuer un pourcentage
précis de ces marchés à des coopératives
locales (comme c’est le cas en Émilie-
Romagne). Cette pratique dite
« préférence sociale dans les appels
d’offres», reconnaît qu’il existe un lien
entre la vitalité économique, la
participation des citoyens et la santé
de la population.

Pourquoi les syndicats devraient-ils
prêter attention à l’option coopérative?
Deux raisons se détachent.

La première, c’est qu’il faut engager
une nouvelle réflexion pour régler
l’érosion des soins de santé publics au
Canada. La tendance à la privatisation est
forte. Le secteur corporatif veut à tout
prix commercialiser ses services à but
lucratif. La réification des programmes
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de soins de santé et sociaux est une
menace pour les employés des soins de
santé, en tant que travailleurs et en tant
que citoyens.

En deuxième lieu, les travailleurs sont
confrontés au défi permanent d’exercer
une forme quelconque de véritable
pouvoir sur leur vie. Les citoyens
ordinaires n’ont guère voix au chapitre
quant à la façon dont leurs programmes
de soins de santé locaux sont modelés
ou fournis.

Les coopératives sont une solution de
rechange progressive qui aborde ces
questions de privatisation et de pouvoir.
Les services de soins de santé coopératifs
peuvent offrir des soins de santé sans but
lucratif, financés par les deniers publics.
Ils maintiennent le contrôle des services
dans la collectivité et favorisent la
démocratie au travail.

Il y a encore une troisième raison :
L’opportunité. À l’heure actuelle, des
ressources considérables sont disponibles
pour contribuer à la création de
coopératives de soins de santé. Le
soutien technique et financier, par
exemple, provient du Secrétariat aux
coopératives du ministère de
l’Agriculture fédéral. Les Canadiens ont
fait l’expérience de différents modèles
coopératifs, en tant que travailleurs et en
tant que consommateurs de soins de
santé. Le leitmotiv de la mondialisation a
contribué à donner naissance au message
opposé : des services locaux dans des
mains locales.

Le temps est venu d’avoir des
conversations sérieuses et ingénieuses
entre les syndicalistes et les
membres des coopératives.

NANCY POLLAK est une écrivaine et
chercheure pour des syndicats de soins de
santé, des groupes de femmes et d’autres
organisations de justice sociale; sa ville
d’attache est Vancouver. L’article est tiré de

(Burnaby, B.C. :
Hospital Employees Union, 2007), disponible
sur le site Web www.heu.org. Pour plus
d’information, veuillez communiquer avec
Marcy Cohen, directrice de la recherche du
HEU, MCohen@heu.org.
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